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 Le Secrétaire général a reçu la déclaration ci-après, dont le texte est distribué 

conformément aux paragraphes 30 et 31 de la résolution 1996/31 du Conseil 

économique et social. 
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  Déclaration 
 

 

 Dans sa recherche d’un développement durable, chaque pays se heurte à des 

difficultés particulières. Les pays les plus vulnérables, et en particulier les pays 

africains, les pays les moins avancés, les pays en développement sans littoral et les 

petits États insulaires en développement, méritent une attention particulière; c’est le 

cas aussi des pays en situation de conflit ou sortant d’un conflit. De nombreux pays 

à revenu intermédiaire se heurtent aussi à des difficultés graves. 

 Le forum politique de haut niveau de 2016 devrait porter sur les besoins de la 

réalisation du Programme de développement durable à l’horizon 2030. 

 Le développement durable est la tâche la plus urgente de la communauté 

internationale et il est au cœur du programme de développement pour l’après-2015. 

Le Conseil économique et social se trouve au centre du système des Nations Unies 

pour l’action menée au titre des trois piliers du développement durable  

– économique, social et environnemental. Ainsi, au sein du système des Nations 

Unies, le Conseil économique et social est le principal organe responsable de la 

suite donnée à toutes les grandes conférences internationales passées relatives à ces 

trois piliers du développement durable, et il poursuit cette tâche dans le cadre du 

programme pour l’après-2015. En tant que plateforme pour l’échange de 

connaissances et pour l’apprentissage mutuel, le Conseil économique et social a un 

rôle éminent à jouer dans l’examen des enseignements tirés des objectifs du 

Millénaire pour le développement, dans l’évaluation de la transition au programme 

de développement pour l’après-2015, dans l’étude des questions de mise en œuvre, 

dans l’exploration d’un partenariat mondial renouvelé et dans l’ac tion menée auprès 

des jeunes pour qu’ils partagent leurs vues sur leur avenir.  

 Il faut prendre des mesures concrètes dans les différents groupes pour qu’ils 

travaillent ensemble à la réalisation des objectifs du Millénaire pour le 

développement et du programme de développement pour l’après-2015; il faut donner 

à la jeunesse la possibilité de s’exprimer, de partager des idées et de réfléchir 

ensemble à ce qu’elle peut faire pour réaliser le développement durable. 

 Dans ces objectifs et cibles, il faut une idée maîtresse robuste, ambitieuse et 

profondément novatrice. Nous devons en effet agir pour mettre l’humanité à l’abri 

de la pauvreté, de la faim, de la maladie et de la privation de façon que toutes les 

formes de vie puissent prospérer. Il faut un monde à l’abri de la peur et de la 

violence, un monde où l’alphabétisation est universelle, où l’accès à une éducation 

de qualité, à tous les niveaux, est équitable et universel, un monde offrant des soins 

de santé et une protection sociale de qualité où le bien-être physique, mental et 

social de chacun est assuré. Il faut réaffirmer notre volonté de respecter le droit de 

l’homme à l’eau potable et à l’assainissement ainsi qu’à une meilleure hygiène, et il 

faut que toute l’humanité ait une alimentation en quantité  suffisante, salubre, 

nourrissante et d’un prix abordable. Il faut que partout dans le monde les habitations 

soient sûres, solides et durables, et chacun doit avoir accès à des formes d’énergie 

fiables, durables et d’un coût raisonnable.  

 Il faut prendre fermement l’engagement de réaliser ce programme et d’en tirer 

tout le parti possible pour faciliter d’ici à 2030 l’avènement d’un monde meilleur.  

 


